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L’Atelier A4, dirigé par Laurent KOWALSKI Architecte à 
Metz en Moselle, s’est investi de longue date dans une 
démarche environnementale pour tous ses projets. 
L’équipe réalise des opérations qui requièrent un 
surinvestissement initial en conception pour retrouver 
des gains d’exploitation et de maintenance. L’Atelier 
travaille également sur les usages dans l’espace 
bâti afi n de garantir le confort, tout en optimisant les 
consommations d’énergie.

Pouvez-vous nous présenter l’Atelier A4 et son activité ?
Laurent KOWALSKI : Notre équipe est composée de huit 
personnes, dont six architectes. Notre Atelier est installé à 
Metz depuis 1993. Outre la construction et la rénovation, nous 
travaillons sur l’aménagement d’espaces publics et l’urbanisme 
réglementaire : nous rédigeons des règlements de Plan Local 
d’Urbanisme, de Zones d’Aménagement Concerté, des études 
patrimoniales…

Notre activité s’adresse pour 90 % à des maîtres d’ouvrage 
publics - collectivités territoriales ou services de l’Etat. Nous 
intervenons également dans le secteur privé. Nous assumons 
ces choix malgré la baisse des budgets, car nous souhaitons 
conserver une liberté d’expression architecturale au travers 
des misse en concurrence. De plus, en matière de qualité 
environnementale, les collectivités se doivent d’être le moteur 
et faire preuve d’exemplarité. 

A quand remonte l’engagement de l’Atelier A4 en faveur de la 
qualité environnementale ? 
Nous nous sommes formés dès 2003-2004. Ce fut une remise en 
cause globale de notre manière de concevoir les projets. Entre 
2004 et 2008, nous n’avons eu aucune demande. Les premières 
sont apparues à partir de 2008 ; sous l’infl uence du Grenelle 
de l’environnement, les maîtres d’ouvrage ont eu une prise de 
conscience. Aujourd’hui, nous avons douze ans de recul. 

Dans nos réponses aux appels d’offres, nous proposons 
toujours des mesures pour favoriser le développement durable, 
et tentons de répondre au mieux aux attentes des maîtres 
d’ouvrage.

Les maîtres d’ouvrage publics sont-ils foncièrement 
engagés dans ce domaine ?
Certains sont très investis, d’autres l’affi chent dans leurs 
consultations sans conviction. Dans ce cas, nos réponses sont 
moins pertinentes ; nous allons moins loin dans la démarche. 
Certains maîtres d’ouvrage freinent ou reculent pour des 
raisons budgétaires. Alors, nous amendons notre proposition et 
revenons à regret à des solutions plus traditionnelles.

Or, à notre sens, il faut un surinvestissement initial pour réaliser 
des économies substantielles a posteriori, sur la maintenance 
et les consommations d’énergies. Un bâtiment bien conçu 
garantira une meilleure pérennité : quarante ans au minimum 
pour un bâtiment public, avec des coûts de maintenance 
réduits. On nous demande souvent de les évaluer de manière 
prévisionnelle : le maître d’ouvrage peut alors estimer les gains 
qu’il va générer grâce à une construction éco-responsable. 
A l’inverse, une construction traditionnelle va engendrer des 
coûts de maintenance plus élevés dans la durée.

Vaut-il mieux réhabiliter un bâtiment ancien ou le démolir 
pour le reconstruire ?
En général, nous conseillons une réhabilitation. Car une 
déconstruction a des coûts induits élevés : il faut prendre en 
compte la dépollution du terrain, l’énergie grise consommée 
pour fabriquer les matériaux et les transporter… Réhabiliter 
n’est pas forcément plus onéreux que de construire du neuf, 
nous l’avons constaté à de maintes reprises. 

Ainsi, pendant sept ans, nous avons travaillé sur une maison de 
retraite. Nous avons scié des murs intérieurs en béton pendant 
des mois. Cela a été fastidieux. Mais si nous avions tout démoli, 
il aurait fallu emmener des matériaux en décharge contrôlée 
et valoriser les gravats, ce qui aurait eu un coût important et 
engendré des nuisances. Le bilan environnemental est meilleur 
en cas de réhabilitation. L’effi cience du bilan carbone est ce qui 
nous guide en permanence.

Sur quel socle s’appuient vos convictions ?
Nous prônons la sobriété et la frugalité – notions mise en 
évidence par certains architectes-chercheurs et designers 
énergétiques - à tous les niveaux de conception, et pas 
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SOBRIÉTÉ ET FRUGALITÉ DANS LA CONSTRUCTION ET 
LA RÉHABILITATION PERMETTENT D’ATTEINDRE 

UN BILAN CARBONE EFFICIENT 

Rencontre avec Laurent KOWALSKI

sur l’énergie. Nous sommes attentifs à l’élaboration des matériaux 
et à leurs cycles de vie : où sont-ils fabriqués ? Avec quelles matières 
premières ? Quel est le coût du transport ? Exemple : nous sommes 
incités à recourir à des isolants à base de produits pétroliers, comme 
la mousse de polyuréthane ou le polystyrène. Une fabrication locale à 
base de produits pétroliers et dont l’énergie première est le charbon ! 

Cette fabrication fait polémique dans notre région où les mines 
de charbon sont fermées depuis plusieurs décennies… Nous, 
privilégions et préconisons les matériaux biosourcés, tels que la 
laine de bois, la fi bre de bois, la laine de chanvre fabriqués en 
France, ou mieux encore, dans l’Est. Ils peuvent être plus chers à 
l’achat. Nos maîtres d’ouvrage publics sont prêts à en payer le prix 
en contrepartie de la qualité.

Choisir des programmes moins coûteux, est-ce pertinent sur la 
durée ? Les maîtres d’ouvrage le comprennent-ils tous ? 
Les donneurs d’ordre s’en rendent compte le plus souvent. Mais il 
est des modes dont il faut se méfi er. Exemple : une collectivité nous a 
demandé une construction modulaire, afi n de respecter son budget. 

Actuellement, la dernière réglementation thermique en vigueur 
est la réglementation thermique 2012 (RT 2012). La prochaine 
réglementation environnementale était prévue pour 2020 (RE 2020) ; 
elle se fait toujours attendre. Aussi une construction à base de 
modules respectant les principes de la RT 2012 est programmée 
pour durer vingt ans. Ce sont des bungalows de chantier améliorés, 
avec des matériaux à base de bacs acier laqués et isolants en faible 
épaisseur. 

La construction modulaire est intéressante pour un usage temporaire. 
Nous avons réalisé des bureaux en modulaire pour une durée de six 
mois, le temps d’un chantier. Certains donneurs d’ordre demandent 
des modules pour des extensions d’école ou de l’accueil périscolaire 

temporaire. Dans tous les autres cas, la construction modulaire n’est 
pas adaptée.

En matière de consommations d’énergie, vous travaillez sur les 
questions d’«usage». De quoi s’agit-il ?
Lorsque nous évaluons les coûts de maintenance, il s’agit de calculs 
théoriques qui sont basés sur des consignes que les utilisateurs 
doivent respecter. Mais dans les faits, les usagers ne les appliquent 
pas toujours. Notre mission aujourd’hui est de s’appuyer sur la «vraie 
vie», c’est-à-dire sur le comportement réel des personnes qui vivent 
ou travaillent dans le bâtiment. C’est là que cela se complique. Tout le 
monde n’a pas froid en même temps. En matière de confort, le ressenti 
prévaut. Il y a des apports gratuits de chaleur que sont les ordinateurs, 
l’appareillage électrique, l’ensoleillement sur une baie vitrée. 

Les personnes qui ont «trop chaud» vont avoir tendance à ouvrir 
la fenêtre. Ceci peut être un mauvais réfl exe si la température 
extérieure est supérieure à celle de l’intérieur. Le rafraîchissement 
devient impossible. Pour éviter la surchauffe, il faut proposer des 
brise-soleil orientables ou amovibles sur les baies vitrées exposées. 
Des systèmes de rafraîchissement simple, de ventilation nocturne, 
sont mis en place pour faire chuter la température. Il faut agir 
différemment avant d’installer des systèmes de climatisation qui 
sont réclamés un peu facilement ; il importe de sensibiliser les 
occupants aux bons gestes et au bon sens. 

Comment intervenez-vous dans ce domaine ?
Nous proposons un travail de «maîtrise des usages» en amont du 
projet et avant  la livraison des ouvrages. En période de conception, 
nous avons la possibilité de réaliser des ateliers de réfl exion pour 
relever les attentes des futurs occupants et leur proposer les bons 
usages. C’est plus diffi cile pour des bâtiments neufs si les futurs 
usagers ne sont pas connus ; cela fonctionne bien sur des bâtiments 
à requalifi er.
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